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ARTICLE 4
A ladeuxiéme phrase de I’ alinéa 6, aprésle mot :
«recueillir, »
insérer lemot :

« hotamment ».

EXPOSE SOMMAIRE

Dans son avis du 30 novembre 2017

(https.//www.legifrance.gouv.fr/affichCnil.do?ol dA ction=rechExpCnil & id=CNIL TEXT000036195
647& fastReqld=180931766& fastPos=1) la CNIL indiquait que pour cet article 4 du projet deloi, la
rédaction retenue « sur place ou sur convocation » pouvait étre interprétée comme laissant (lors

d’ un contréle de lamise en cauvre des traitements de données) aux organismes contrélés la
possibilité de s’ opposer au recueil (quand ils ne sont pas sur place ou sur convocation) de tout
renseignement et toute justification utiles... Pour lever cette incertitude juridique, il était proposé de
retenir larédaction de ce méme amendement (introduction d’ un “notamment”).
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